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Un référentiel  
des coûts de la gestion  
des déchets dans les DOM 
Le séminaire de septembre 2017 a été l’occasion de présenter une restitution des 
coûts de gestion des déchets ménagers spécifique aux DOM, la plus complète 
réalisée à ce jour à partir des matrices « ComptaCoût® » :

}} 18 collectivités couvrant 95 % de la population des DOM (hors Mayotte) ;

}} ce référentiel montre que la quantité de Déchets Ménagers et Assimilés collec-
tés dans les DFA/DOM est équivalente à celle collectée sur le territoire hexa-
gonal (DFA : 511 kg/hab./an - France entière : 517 kg/hab./an). Cependant, les 
coûts de collecte et de traitement y sont nettement supérieurs ;

}} coût des DMA DOM : 162 €/habitant >> +70 €/habitant (écart DOM/Métropole 
tout flux) ;

}} progression de coût entre 2012 et 2016 : +16 €/habitant en parallèle d’une 
progression importante du service proposé (dans les DMA DOM).

Séminaire « Déchets »  
en Outre-Mer : 
Un rendez-vous 
désormais annuel !

« La Direction Régio-
nale Martinique de 
l’ADEME a organisé, 
fin septembre 2017, 
un séminaire de trois 
jours sur le coût de la 

gestion des déchets dans les Dépar-
tements Français d’Amérique. Organi-
sée en partenariat avec les Directions 
Régionales de Guadeloupe et de 
Guyane, les collectivités, le CNFPT et 
l’association AMORCE, la rencontre a 
connu un vif succès puisque plus de 
100 personnes y ont participé, venues 
des DFA et des autres DOM (Réunion 
et Mayotte).

Ce colloque a débouché sur des pro-
positions concrètes, notamment sur 
les filières à « responsabilité élargie du 
producteur » (REP) qui font actuelle-
ment l’objet de travaux entre les col-
lectivités et les Éco-organismes. Ces 
dernières ont ensuite été portées dans 
le cadre des Assises des Outre-mer.

En 2018, c’est en Guadeloupe que se 
tiendra le séminaire, étendu à l’en-
semble de l’Outre-mer et à la Corse. 
Il se concentrera cette année sur les 
modes de traitement des déchets en 
milieux insulaires ou isolés, qu’ils soient 
thermiques ou de valorisation matière. 

Rendez-vous donc en Guadeloupe en 
fin d’année ! »

Jérôme Roch – Directeur Régional  
ADEME Guadeloupe 

FOCUS

P ourquoi ces coû ts 

son t-il s éle v és ? 
ºº L’éloignement, le caractère 
insulaire de certains territoires. 

ºº L’étroitesse des marchés.

ºº Pour la Guyane notamment, la 
dispersion des populations, les 
distances à parcourir, le peu 
d’équipements collectifs…

Ces coûts sont difficilement suppor-
tables pour les collectivités ultra-ma-
rines en raison :

}} de recettes fiscales structurellement 
faibles (assiettes très faibles) .

La TEOM (Taxe ou redevance d’Enlève-
ment des Ordures Ménagères) couvre 
en moyenne 77 % des dépenses ;

}} de mécanismes de Responsabilité 
Élargie du Producteur visant à faire 
supporter le coût de gestion des 
déchets sur le consommateur (et non 
plus le contribuable) ne permettant 
pas de compenser les coûts réels. 

Restitution des coûts de gestion des déchets ménagers dans les DOM
> �http://www.martinique.ademe.fr/sites/default/files/files/Accueil/7_-visuels-

adekwa-restitution-couts-dfa-intervention-27-sept-a-midi.pdf
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Le séminaire de septembre et l’ensemble des travaux menés à l’échelle 
des territoires ont permis lors des ASSISES DES OUTRE-MER, se 
déroulant depuis 2017, de faire émerger de nouvelles réflexions, 
notamment sur la thématique « Déchets », l’économie circulaire et la 
transition énergétique et écologique de manière générale. 

Divers ateliers ont donc permis aux Directions Régionales d’Outre-
mer de l’ADEME de faire des propositions mutualisées et de soulever 
certaines problématiques communes. 

Déchets : 

•	renforcer la politique de prévention ;

•	consolider les connaissances des collectivités liées aux coûts de 
gestion ;

•	favoriser la valorisation énergétique qui fait sens dans nos 
territoires ;

•	aller plus en loin en matière d’adaptation réglementaire.

ASSISES DEs OUTRE-MER

Des centres de stockage simplifiés  
pour les sites isolés en Guyane 

La problématique globale de la gestion et du traitement des 
déchets revêt dans les sites isolés de Guyane des particularités 
fortes qui la rendent atypique mais tout aussi prégnante.
Dans ce contexte, les collectivités guyanaises en charge de 
cette compétence réfléchissent depuis de nombreuses années 
à un moyen adapté au contexte et respectueux des milieux 
naturels et de la réglementation. En effet, l’arrêté du 15 février 
2016 relatif aux installations de stockage des déchets non dan-
gereux prévoit la possibilité d’adapter par arrêté préfectoral les 
dispositions pour sites isolés. 

Depuis 2004, des expériences ont été entreprises par la Com-
munauté de Communes de l’Est Guyanais (CCEG), en concerta-
tion avec l’ADEME et les services de l’État, telles que la création 
des éco-carbets dans les écarts de Trois-Sauts sur la com-
mune de Camopi. Ces ouvrages sont constitués d’une fosse 
de dépôt des déchets, surmontée d’un carbet, afin d’éviter la 
percolation des eaux météoriques, et implantés sur des zones 
raisonnablement proches des habilitations, sur des terrains peu 
perméables et éloignés des cours d’eau.
Dans ce contexte, en partenariat avec la DEAL, l’ADEME a sou-
haité tirer les enseignements du retour d’expérience sur ces 
éco-carbets afin de :

}} juger de l’incidence sur les milieux aquatiques et d’en 
conclure la performance des ouvrages individuels ; 

}} déduire (selon les configurations des sites) des prescriptions 
techniques à respecter sur le choix du site d’implantation et 
sur le dimensionnement de la structure elle-même ; 

Zone isolée -  cr i t ères de déf ini t ion :
ºº population : 500 habitants max. ; 5 habitants/km² max.  ;

ºº accessibilité : située à plus de 100 km d’une agglomé-
ration urbaine de plus de 250 habitants/km² et sans 
d’accès routier par le domaine public. 

}} jauger la perception des populations vis à vis de ces 
ouvrages et recueillir les souhaits de chacun en matière 
d’amélioration des ouvrages (implantation, configuration, 
dimensionnement…) ; 

}} adapter la réglementation pour permettre d’étendre ces 
ouvrages à d’autres sites isolés, tout en respectant leur fonc-
tionnalité et le milieu naturel. 

Ces réflexions s’inscrivent avec un caractère très opérationnel 
dans un contexte réglementaire en mouvement :

}} un projet d’arrêté, actuellement en consultation publique, 
fixera les prescriptions techniques générales applicables aux 
installations de stockage de déchets non dangereux, non 
inertes, situées en implantation isolée, au titre de la directive 
n°1999/31/CE, et relevant du régime de l’enregistrement, 
au titre de la rubrique n° 2760-2-a de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement.

http://www.consultations-publiques.developpement-durable.
gouv.fr/IMG/pdf/_e_-3-bpgd-17-259_ampg_e_2760-2a_ver-
sion_public-1.pdf.

}} la définition de « sites isolés » est modifiée dans la propo-
sition de la directive européenne. Ainsi, dans les régions 
ultrapériphériques (définition européenne qui intègre 
notamment les DROM COM), les États membres pourront 
appliquer la définition suivante : 

•	 une zone de moins de 2 000 habitants par implantation 
et pas plus de 5 habitants par km2. Ou bien, compris entre 
2 000 et 5 000 habitants par implantation et pas plus de 
5 habitants par km2 et dont la production de déchets ne 
dépasse pas 3 000 tonnes par an ; 

•	 et dont la distance jusqu’à l’agglomération urbaine la plus 
proche, comptant au moins 250 habitants par km2 n’est 
pas inférieure à 100 km et sans accès par la route.

http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6515-
2018-INIT/en/pdf

> sebastien.catalano@ademe.fr
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Vers une nouvelle 
réglementation pour  
la gestion des Véhicules 
Hors d’Usage

Le développement des 
réseaux de réemploi  
et réparation dans 
l’Outre-Mer

Entreprises : « Un accompagnement  
de 12 mois pour optimiser vos coûts »

La gestion des véhicules hors d’usage 
(VHU) en Outre-mer est complexe. 
La réglementation prévoit qu’un VHU en 
fin de vie, complet, soit repris gratuite-
ment par les démolisseurs agréés VHU 
(casses automobiles agréées). 

Ceux-ci doivent dépolluer le VHU (carburant, huiles de 
vidange…), démonter et commercialiser les pièces détachées 
d’occasion, compacter et exporter les « carcasses de VHU » 
vers des broyeurs agréés souvent situés en Europe. 
La rentabilité de la filière n’est pas tout le temps assurée 
(dépend du cours de la ferraille). Parallèlement, de mauvaises 
pratiques se sont développées en Outre-mer : abandon de 
véhicules, démontage de pièces ne permettant plus la remise 
gratuite de VHU au démolisseur agréé… Ceci explique donc 
les stocks importants de VHU. 
En avril 2017, une nouvelle réglementation donne une par-
tie de la compétence de gestion des VHU d’Outre-mer aux 
constructeurs automobiles avec deux objectifs principaux : 
la résorption des stocks de VHU et la mise en œuvre d’une 
filière durable faisant progresser le taux de collecte des VHU 
sur chacun des territoires. 
La Guadeloupe et la Martinique ont été retenues comme ter-
ritoires pilotes pour l’expérimentation avant un déploiement 
sur l’ensemble des Outre-mer. 

Le secteur du réemploi de Guyane, Guadeloupe et Marti-
nique fait face à des problématiques communes telles que 
l’isolement des territoires, des gisements restreints, une plus 
faible implication des éco-organismes... 

Au niveau national, le réseau des ressourceries, qui compte 
plus de 130 membres, souhaite développer des réseaux 
régionaux afin de dynamiser le secteur. 
Parmi la quinzaine d’acteurs, on peut citer : l’ACISE, Eco-Mo-
bil, le foyer de l’Esperance en Martinique, Kazabroc en Guade-
loupe, la ressourcerie « Bokant Kanawa » à Marie-Galante, « Ne 
plus jeter » en Guyane ou encore les Systèmes d’Échanges 
Locaux (SEL) sur les trois territoires. 
Ces structures d’économie sociale et solidaire contribuent à 
réduire la mise en décharge des déchets, issus des déchète-
ries ou collectés au bord des routes. 
Une étude réalisée en 2016 par Cap Nord Martinique, accompa-
gnée par l’ADEME, montre ainsi que près de 75 % de ces objets 
jetés pourraient être réutilisés en l’état ou après réparation. 

Les 13 et 14 juin prochains, deux journées de rencontre dédiées 
au réemploi et à la réparation se dérouleront en Martinique. 
Elles permettront de poser les bases d’un futur réseau Antilles-
Guyane.

Cette opération d’ampleur nationale a également été déclinée 
dans les Antilles, en Guadeloupe et en Martinique. C’est le 
bureau d’études Green Technologies qui intervient gratuite-
ment pour accompagner les entreprises de 20 à 250 salariés 
dans leur démarche. 

�Pour participer, les entreprises doivent donc s’inscrire en ligne 
sur www.gagnantessurtouslescouts.fr.
(Places limitées aux 500 premières entreprises). 

En Martinique, ce projet s’inscrit dans la continuité du pro-
gramme « Entreprises Témoins », lancé par les commu-
nautés d’agglomérations sur le volet de la réduction des 

déchets. Une conférence de presse s’est tenue le 25 jan-
vier en présence de différents partenaires institutionnels :  
la Collectivité Territoriale de la Martinique, la Confédération 
des Petites et Moyennes Entreprises (CPME), les chambres 
consulaires (CCI, CMA) et l’Association Martiniquaise pour la 
Promotion de l’Industrie (AMPI). 

Compte tenu du tissu économique local, la Direction Régionale 
de Martinique a souhaité ouvrir cette action aux entreprises 
de moins de 20 salariés. L’intervention auprès de ces entre-
prises est mise en œuvre par les chargés de missions « envi-
ronnement » des Chambres Consulaires ayant été formés à la 
démarche. 

Le dispositif « TPE&PME gagnantes sur tous les coûts ! » s’appuie sur de 
récentes opérations ayant démontré l’intérêt économique immédiat pour 
les entreprises de mettre en œuvre des actions d’optimisation de leurs flux.

> TDA VHU Martinique – Théo ESTEVE 
tdavhu.mq@gmail.com – 0696 85 09 58
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En Guadeloupe 
Pour toute demande d’information, rendez-vous  
sur le site internet www.guadeloupe.ademe.fr/actualite/appels-projets  
ou contactez la Direction Régionale au 0590 26 78 05.

ºº Prévention des déchets  
> �Clôture 29 mai pour les projets Semaine Européenne de Réduction  

des Déchets et le 31 août pour les projets Recycleries

ºº Gaspillage alimentaire  
> �Clôture fin septembre

ºº Déchèteries et quais de transfert  
> �Clôture fin septembre

ºº Approche urbaine durable  
> �Clôture novembre

ºº Adaptation au changement climatique  
> �Clôture mi-juillet

ºº Photovoltaïque en autoconsommation et mobilité électrique  
> �Clôture 14 septembre

ºº Mobilité décarbonée  
> �Clôture fin juin

ºº Semaine de la mobilité  
�> �Lancement 29 mars – Clôture début mai

ºº Bâtiments exemplaires  
> �Lancement 5 mars – Clôture fin septembre

ºº Eau chaude solaire collective  
> �Lancement 20 mars – Clôture 14 septembre 

En Martinique
Pour toute demande d’information,  
rendez-vous sur le site internet www.martinique.ademe.fr  
ou contactez la Direction Régionale au 0596 63 51 42.

ºº Rénovation énergétique du parc immobilier  
> �Clôture 8 juin 2018 

ºº Économie Circulaire  
> �Clôture septembre 2018 (session 1) et janvier 2019 (session 2)

7, Zone d’Activité de Manhity
Four à chaux Sud, Immeuble Exodom
97232 LE LAMENTIN
Tél. : 0596 63 51 42
www.martinique.ademe.fr

Comité de Rédaction :  
Eugénie Cibois / Jean-François Mauro
Réalisation : AJN+ Communication & design
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30 mai au 5 juin 2018 : 
Semaine 
du Développement Durable 
Elle a pour objectif de faire connaître 
et découvrir partout en France les 
initiatives territoriales tournées vers 
le développement durable et la 
transition écologique, ainsi que les 
acteurs impliqués dans l’amélioration 
de notre cadre de vie !
> National

12 et 13 juin 2018 : 
Rencontre 
réemploi-réparation 
Ces deux journées d’échanges 
permettront de mettre en avant les 
projets des différents acteurs et de 
faire émerger les bases d’un futur 
réseau Antilles-Guyane.
> Martinique 

26 Juin 2018 de 8h30 à 13h00 :  
Séminaire Déchèterie 
L’ADEME, en partenariat avec la 
Région Guadeloupe et le Conseil 
Départemental, organise un séminaire 
visant à promouvoir la mise en place 
de déchèteries et quais de transfert 
sur le territoire de la Guadeloupe. À 
cette occasion, le second appel à 
projets destiné aux collectivités sur 
cette thématique sera lancé.
> Guadeloupe 

17 au 25 Novembre : 
Semaine Européenne 
de la réduction des déchets
L’objectif de cette semaine est de 
sensibiliser tout un chacun à la 
nécessité de réduire la quantité de 
déchets générée et de donner des 
clés pour agir au quotidien.
> National 

agenda

 

ADEME Direction 
Régionale Martinique

Martinique 
7, Zone d’Activité de Manhity 
Four à chaux Sud - Imm. Exodom
97232 LE LAMENTIN

Tél. : 0596 63 51 42
Fax : 0596 70 60 76
Web : www.martinique.ademe.fr

Guadeloupe 
Café Center - Rue Ferdinand Forest
97122 BAIE-MAHAULT

Tél. : 0590 26 78 05
Fax : 0590 26 87 15
Web : www.guadeloupe.ademe.fr

Guyane
14, esplanade l’éco-cité d’affaires 
Plateau C, bât. Est - Quartier La 
Fabrique Amazonienne
97351 MATOURY

Tél. : 0594 20 73 60

L i s t e des App el s à Pr oje t s 2018


